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Wir halten es nun für angemessen, das Ergebniss der diessfälligen Berathungen abzuwarten, 
bevor zu anderweitigen Massnahmen geschritten wird. Wenn die der Privat-Initiative entsprunge
nen Bestrebungen sich als erfolglos erweisen sollten, so werden wir mit allem Ernste, den die Lage 
der Dinge zum G ebote macht, in Erwägung ziehen, ob zu ausserordentlichen Massnahmen zu 
schreiten sei. In diesem Falle, und wenn die Art der vorgeschlagenen Mittel und W ege es erforderte, 
würden wir uns beeilen, die Bundesversammlung einzuberufen. Wir haben übrigens bereits das 
Finanzdepartement beauftragt, Einleitungen für die allfällig nöthig werdenden Vorkehrungen zu 
treffen.

Indem wir uns die Ehre geben, Ihnen Vorstehendes zur Kenntniss zu bringen und den Grund mit- 
zutheilen, warum wir bisher nicht geglaubt haben, zu einer ausserordentlichen Einberufung der 
Räthe zu schreiten, fügen wir bei, dass, wenn obigen Eröffnungen ungeachtet und gemäss Art. 75 
der Bundesverfassung 5 Kantone diese Einberufung verlangen würden, ohne den Erfolg der nicht 
amtlichen, im Gange befindlichen Verhandlungen abzuwarten, wir selbstverständlich einem sol
chen Begehren unverweilt Folge geben werden.
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Le Conseil fédéral au Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern
Copie
L l Berne, 12 août 1870

La note de Monsieur le Duc de Gramont, Ministre des Affaires Etrangères de 
France, datée du 25 Juillet2, a été remise par M. le Ministre de France à Berne, le 
27 Juillet, au Conseil Fédéral Suisse, en réponse à la déclaration de la neutralité de 
la Confédération3 et à la question des portions neutralisées de la Savoie du 18 Juil
let. Vous exposerez, à ce sujet, dès que l’occasion s’en présentera, à S.Ex. le Minis
tre des Affaires Etrangères, ce qui suit:

Le Conseil Fédéral regarde aussi de son côté comme inopportun de reprendre la 
discussion sur cette question.

C’est avec satisfaction qu’il a pris acte du fait que le Gouvernement Impérial ne 
conteste pas les droits de la Suisse. Mais une erreur qui s’est glissée dans la note de 
M. le Duc de Gramont, lui paraît devoir être rectifiée. M. de Gramont semble par
tir de l’idée que le Conseil Fédéral aurait promis de ne prendre aucune mesure 
sans une entente préalable avec le Gouvernement Français. Le Gouvernement 
Fédéral n’a cependant nullement exprimé cette pensée dans la déclaration de 
neutralité et il se réfère pour cela aux termes mêmes de cette déclaration:

«Le Conseil Fédéral ferait usage de ce droit, si les circonstances lui paraissaient 
l’exiger, pour la défense de la neutralité Suisse et de l’intégrité du Territoire de la 
Confédération; toutefois, il respectera scrupuleusement les restrictions que les 
traités apportent à l ’exercice du droit dont il s’agit, et il s’entendra à cet égard avec 
le Gouvernement Français.»

1. Rem ise par Kern au M inistre des A ffaires étrangères de France. Publiée dans FF 1870/111, 
pp. 8 6 3 —864.
2. Cf. n° 260.
3. Cf. n° 252.
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Ce n’est point sur le droit lui-même ou sur l’usage de ce droit, dans un cas spé
cial, que le Conseil Fédéral a fait mention d’une entente préalable, mais sur le 
mode de procéder relatif à l’exécution de ce droit, comme les mots: «à cet égard» 
le donnent clairement à entendre. S’il en eut été autrement, le Conseil Fédéral 
aurait placé son droit entre les mains du Gouvernement Français. Le Conseil 
Fédéral entend se réserver, comme cela est dans la compétence de tout ayant 
droit, la faculté d’apprécier, suivant les circonstances, s’il y a lieu de faire usage de 
son droit. Si ce cas devait se présenter, il s’empresserait d’en informer à temps le 
Gouvernement Français, afin que celui-ci pût éventuellement retirer ses troupes 
et afin de faciliter une entente sur l’exercice des Pouvoirs civils et militaires, aux
quels la Suisse ne saurait prétendre en ce qui la concerne.

Comme le Conseil Fédéral ne saurait se ranger à l’opinion qui paraît ressortir de 
la réponse de M. le Duc de Gramont, il vous charge de vous exprimer dans ce sens 
vis-à-vis de S.Ex.,le Ministre d.A.E.

Veuillez aussi attirer l’attention de M. le Ministre sur le fait que les droits assurés 
à la Suisse par les traités ne sauraient être modifiés par de simples négociations 
entre la France et d’autres Puissances et que le Conseil Fédéral croit devoir réser
ver sa participation et son consentement à toute modification éventuelle de l’état 
des choses actuellement établi. La nécessité de procéder à une révision de cet état 
des choses est aussi reconnue par la Suisse. Si l’article II du traité conclu à Paris, le 
26 Mars 1860, n’a pas encore été exécuté, cela n’a pas dépendu de la Suisse, et le 
Conseil Fédéral se déclare prêt à s’associer, dès que les circonstances s’y prête
ront, aux démarches qui pourraient être tentées dans le but d’arriver à une entente 
sur cette question.
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Le Consul général de Suisse à Washington, J. Hitz, 
au Conseil fédéral

RP Washington, August 12th 1870

Unterzeichneter bekennt den Empfang Ihrer geehrten Depesche N. 661, ent
haltend ein Circularschreiben an das hiesige Staatsdepartement, betreffs Auf
rechthaltung der schweizerischen durch Vertrag garantirten Neutralität. Es 
wurde dasselbe sogleich dem fungirenden Staatssekretär Herrn I.C. Bancroft 
Davis überreicht und der Anlass benuzt, demselben zu sagen, dass die Bestrebun
gen der Schweiz, ihre Neutralität gewissenhaft zu wahren, jedenfalls die morali
sche Stütze der Ver. Staaten verdienen. Herr Davis erwiederte die bereits im hie
sigen Staatsdepartement sprüchwörtlich gewordenen Ansichten: «Wir lassen uns 
nie in die politischen Beziehungen Europäischer Mächte ein». Unterzeichneter

1. Cf. n° 252.
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